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Syndicat Intercommunal des Eaux 

de Saint-Piat / Mévoisins

Siège : Mairie de Saint-Piat - Place Marcel Binet - 28 130 St-Piat

Téléphone : 02 37 32 38 88 - Télécopie : 02 37 32 22 35

Adresse électronique : <synd.inter.eaux-st-piat@orange.fr>
EXTENSION DU RÉSEAU D'ASSAINISSEMENT
SECTEUR DE DIONVAL SUD
________________________
Consultation pour le choix d'un Maître d'œuvre

Règlement de la consultation
         Novembre 2018


EXTENSION DU RÉSEAU D'ASSAINISSEMENT
SECTEUR DE DIONVAL SUD
______________
Règlement de la consultation
Objet de la consultation :

Choix d'un maître d'œuvre pour l'extension du réseau d'assainissement sur le secteur sud de la rue de Dionval
Pouvoir adjudicateur :

Le Président du Syndicat Intercommunal des Eaux de Saint-Piat/Mévoisins

Adresse : Mairie de Saint-Piat - Place Marcel Binet - 28130 SAINT-PIAT

Téléphone : 02 37 32 38 88 - Télécopie : 02 37 32 22 35

Adresse électronique : synd.inter.eaux-st-piat@orange.fr
Date limite de remise des offres :
Les offres devront être remises pour le :
Mardi 11 décembre 2018 à 11 heures 
sur la plate-forme des marchés publics 
de l'Association des Maires d'Eure-et-Loir 
www.amf28.org
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Article 1 - OBJET DE LA CONSULTATION
     La consultation a pour objet le choix d'un maître d’œuvre pour la réalisation des études, la préparation et le suivi des travaux d’extension du réseau d’assainissement collectif sur la commune de Saint-Piat. 
     La mission de maîtrise d'œuvre comprend les éléments suivants :

          • élaboration des projets de construction de collecteurs gravitaires ø 200 mm, d'une longueur d'environ 305 ml et celle de 24 branchements en gravitaire, éventuellement en réseau ramifié sous pression (RRSP)

          • missions ACT, VISA, DET et AOR telles que définies par la Loi n° 85-704 du 12 juillet 1985 et l'arrêté  du 21 décembre 1993 dans leurs versions consolidées au 15 mai 2018.  

     L'exécution de ces prestations devra prendre en compte les préconisations de la "Charte qualité des réseaux d'assainissement" établie en mai 2016 par l'Association Scientifique et Technique pour l'Eau et l'Environnement (A.S.T.E.E.)
Article 2 - CONDITIONS DE LA CONSULTATION

2.1 - Forme du marché
          Le marché est passé conformément aux dispositions de l'article 27 du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics selon une procédure adaptée négociée, librement définie par le pouvoir adjudicateur.

     Sur la base des offres remises, le pouvoir adjudicateur engagera, éventuellement, des négociations avec l'ensemble des candidats sélectionnés. À l'issue de ces négociations, il retiendra l'offre économiquement et techniquement la plus avantageuse sur la base des critères de choix des offres définis dans le présent règlement de la consultation.

     Les prestations donneront lieu à un marché unique. Ce marché ne fait pas l'objet d'une décomposition en lot ; il ne fait mon plus l'objet d'un fractionnement en tranches ou bons de commande. 
2.2 - Contenu de la mission
     Le titulaire se verra attribuer les missions définies au Cahier des Clauses Particulières (article 1)

2.3 - Délai de validité des offres
     Le délai de validité des offres est fixé à trente (30) jours à compter de la date limite de remise des offres.
2.4 - Variantes
     Les candidats n'ont pas la possibilité de proposer une variant à l'offre. Ils peuvent éventuellement proposer des modifications au Cahier des Clauses Particulières.
2.5 - Prestations supplémentaires éventuelles  

     Il n'est pas prévu, a priori, de prestations supplémentaires.
2.6 - Délais d'exécution
     Le marché ne comporte pas de période de préparation. Les stipulations concernant les délais d'exécution des prestations sont précisées aux articles 5 de l'Acte d'Engagement et 7 du Cahier des Clauses Particulières.

Article 3 - DOSSIER DE CONSULTATION
3.1 - Constitution du dossier
     Le Dossier de Consultation des Entreprises comprend les pièces suivantes :

          - le Règlement de la Consultation,

          - l'Acte d'Engagement,

          - le Cahier des Clauses Particulières,
          - les pièces mentionnées à l'article 11 du Cahier des Clauses Particulières "Moyens mis à la disposition du titulaire"

3.2 - Remise du dossier
      Le Dossier de Consultation des Entreprises est remis gratuitement à chaque candidat. Il est disponible :

            - soit sous forme « papier » 

                - soit sous forme « électronique »

     Les candidats devront retirer le dossier sur place ou le demander par lettre, télécopie ou courriel en temps utile à l’adresse du syndicat. Le dossier sera envoyé dans les six (6) jours au plus tard de la demande.

     Le dossier peut, aussi, être consulté et téléchargé gratuitement sur la plate-forme "marchés publics" de l'Association des Maires d'Eure-et-Loir à l'adresse électronique suivante :

www.amf28.org
Pour accéder à la plateforme, les soumissionnaires devront respecter les pré-requis techniques suivants pour les navigateurs Internet (versions minimales et supérieures) :

       - Firefox Mozilla 3.6

       - Chrome 8

       - Opera 10.60

       - Safari 4

Afin de pouvoir décompresser et lire les documents mis à disposition par le pouvoir adjudicateur, les opérateurs économiques devront disposer des logiciels permettant de lire les formats suivants :

       - Fichiers compressés au standard*.zip (lisibles par Winzip, Quickzip)

       - Adobe® Acrobate® .pdf (lisibles par le logiciel Adobe Reader)

       - *.doc ou *.xls version 2000-2003 (lisibles par Microsoft ou Open Office)

       - Rich Text Format *.rtf

       - le cas échéant le format DWF (lisible par les logiciels Autocad ou les visionneuses telles que Autidesk DWF viewer, ...)

     Lors du téléchargement du dossier de consultation, il est recommandé à l'entreprise de créer un compte sur la plateforme où il renseignera le nom de l'organisme soumissionnaire et une adresse électronique afin de la tenir informée des modifications éventuelles intervenant en cours de procédure (ajout d'une pièce au DCE, envoi d'une liste de réponses aux questions reçues, ...)

Les candidats sont informés que seul l'exemplaire du dossier de consultation détenu par le pouvoir adjudicateur fait foi.

3.3 - Modification du dossier 
     Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d'apporter au plus tard 10 jours avant la date limite fixée pour la remise des offres, des modifications de détail au dossier de consultation. Les candidats devront répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir élever aucune réclamation à ce sujet.
     Si pendant l'étude du dossier par les candidats la date limite ci-dessus était reportée, la disposition précédente resterait applicable en fonction de cette nouvelle date.
Article 4 - PRÉSENTATION DES CANDIDATURES ET DES OFFRES
     Les candidats auront à produire les pièces ci-dessous rédigées en langue française et réparties dans deux sous-dossiers distincts, l'un pour la candidature et l'autre pour l'offre selon la présentation ci-après.

Si les documents fournis par un candidat ne sont pas rédigés en langue française, ils devront obligatoirement être accompagnés d'une traduction en français certifiée conforme à l'original, par un traducteur assermenté.

4.1 - Éléments nécessaires à la sélection des candidatures
     Chaque candidat ou chaque membre de l'équipe candidate devra produire les pièces ci-dessous.
4.1.1 - Situation juridique
       • Redressement judiciaire : le candidat produit la copie du ou des jugements prononcés s'il est en redressement judiciaire,
       • Déclaration sur l'honneur : le candidat produit une déclaration sur l'honneur pour justifier qu'il n'entre dans aucun des cas mentionnés aux articles 45 et 48 de l'Ordonnance du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics (cf. pièce jointe page 11 et 12)
       • Engagement : le candidat produit, si nécessaire, les pouvoirs des personnes habilitées à l'engager juridiquement,
       • Formulaire DC1 ou équivalent : lettre de candidature - habilitation du mandataire par ses cotraitants,
       • Formulaire DC2 ou équivalent : déclaration du candidat individuel ou du membre du groupement.

4.1.2 - Capacité
       • Attestation d'assurance : déclaration appropriée de banques ou preuve d'une assurance pour les risques professionnels,
       • Déclaration d'effectifs : déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du personnel d'encadrement pour chacune des trois dernières années,
       • Références de travaux similaires : présentation d'une liste des travaux similaires à ceux objet du présent marché, exécutés au cours des cinq dernières années accompagnée d'attestations de bonne exécution indiquant notamment leur montant et tout élément  d'appréciation de leur nature,
       • Liste des moyens techniques : déclaration indiquant le matériel et l'équipement dont le candidat disposera pour la réalisation des travaux objet de l'appel d'offres,
       • Description technique des moyens et mesures employés en matière de fournitures et services : description de l'équipement technique  et des mesures  utilisés par le candidat pour s'assurer de la qualité de son travail et des moyens d'études et de recherche de son entreprise,
       • Certificats de qualifications professionnelles : la preuve de la capacité du candidat à réaliser les travaux objet de l'appel d'offres, peut être apportée par tout moyen, notamment certificats d'identité professionnelle, etc. Le candidat pourra prouver sa capacité financière par tout document considéré comme équivalent par le pouvoir adjudicateur s'il est objectivement dans l'impossibilité de produire l'un des renseignements demandés à ce titre.

     Si, pour justifier de ses capacités, le candidat souhaite faire prévaloir les capacités profes-sionnelles, techniques ou financières d'un autre intervenant quel qu'il soit (sous-traitant en autre) il devra produire les pièces relatives à cet intervenant visées ci-dessus au présent article. Il devra également justifier qu'il disposera des capacités de cet intervenant pour l'exécution du marché par un engagement écrit de l'intervenant.

     Il est porté à l'attention des candidats que, conformément aux dispositions de l'article 53 I du Décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics, ils ne sont pas tenus de fournir les documents justificatifs et moyens de preuve que l'acheteur peut obtenir directement par le biais d'un système électronique de mise à disposition d'informations administré par un organisme officiel ou d'un espace de stockage numérique, à condition que figure dans le dossier de candidature toutes les informations nécessaires à la consultation de ce système ou de cet espace et que l'accès à ceux-ci soit gratuit.

4.2 - Éléments nécessaires au choix de l'offre

     Pour le choix de l'offre, les candidats doivent produire les documents suivants :

          • l'Acte d'Engagement (AE) ci-joint à compléter, à dater, à signer après avoir paraphé chaque page. 
     Le candidat précisera également la nature et le montant des prestations qu'il envisage de sous-traiter ainsi que la liste des sous-traitants qu'il se propose de présenter à l'agrément et à l'acceptation du pouvoir adjudicateur,
          • le calendrier prévisionnel détaillé d'exécution de la mission de maîtrise d'œuvre,

          • le Cahier des Clauses Particulières à dater et à signer,

          • l'offre technique et financière du titulaire comportant :

               - le mémoire technique établi par le candidat à l'appui de son offre, précisant les procédés et moyens d'exécution envisagés,

                - le schéma organisationnel du plan d'assurance qualité (S.O.P.A.Q.) Ce document décrit le système de management de la qualité de l'entreprise et son application au cadre du présent marché,

                - le montant global et forfaitaire des honoraires de la mission et sa décomposition pour chacun des éléments,
     Seuls les documents détenus par le pouvoir adjudicataire font foi.

     Il est rappelé aux candidats que la signature de l'Acte d'Engagement vaut acceptation de toutes les pièces contractuelles.
Article 5 - CONDITIONS D'ENVOI ET DE REMISE DES CANDIDATURES ET DES OFFRES
     Les candidats transmettront obligatoirement leur candidature et leur offre par voie électronique sur la plate-forme "marchés publics" de l'association des Maires d'Eure-et-Loir ouverte  à l'adresse suivante : 

www.amf28.org
     Elles devront  parvenir à destination avant la date et l’heure limites de réception des offres indiquées en première page du présent document.                                                
     Les offres dont l’avis de réception serait délivré après la date et l’heure limites précitées ne seront pas retenues.
NOTA : 

     Il est rappelé aux candidats que l’utilisation d’un mode de transmission différencié entre la candidature et l’offre n’est pas autorisé. Dans ce cas, l’offre sera considérée comme non recevable.

     De plus, il est précisé que :

1.
les avis d’appel public à la concurrence en ligne sont consultables librement ;

2.
les documents électroniques ont des contenus strictement identiques aux documents papier conservés dans les locaux du pouvoir adjudicateur et qui sont disponibles imprimés sur papier ou sous forme électrnique. Ils sont les seuls faisant foi ;

3.
les soumissionnaires s’engagent à ne pas contester le présent règlement de la consultation ainsi que les éléments constitutifs du dossier de consultation.
Article 6 - JUGEMENT DES CANDIDATURES, DES OFFRES ET ATTRIBUTION DU MARCHÉ
6.1 - Jugement des candidatures

     Les critères relatifs à la candidature intervenant pour la sélection sont les capacités techniques, financières et professionnelles. 

6.2 - Jugement des offres

     Les critères retenus pour le jugement des offres sont pondérés de la manière suivante :

	Critères et sous-critères
	Pondération

	Critère : Valeur technique   
	40%

	Moyens et procédés mis à disposition du contrat
	20%

	Démarche qualité 
	10%

	Références
	10%

	Critère : Prix des prestations
	40%

	Critère : Délai d’exécution
	20%


6.2.1 - Critère valeur technique (40 points) 

     Seront pris en compte : 

          • l'adéquation des moyens humains (nombre et qualification), techniques et matériels (type de logiciels) réellement affectés à la prestation, l'organisation de l'entreprise (20 points)
          • le critère démarche qualité prendra en compte le schéma organisationnel du plan d'assu-rance qualité du candidat, les démarches et procédures qualité mises en œuvre, comprenant notamment son organisation prévisionnelle, ainsi que les moyens que le candidat utilise pour réaliser ses autocontrôles (10 points)

          • les références présentées de prestations similaires au cours des 3 années précédentes (10 points) 

6.2.2 - Critère prix (40 points)

     Il résulte de l'offre de prix, après analyse et vérification par le maître de l'ouvrage. Dans le cas où des erreurs de multiplication, d’addition ou de report seraient constatées dans le détail estimatif, il ne sera tenu compte que des montants corrigés pour le jugement de la consultation. Toutefois si l’entrepreneur concerné est sur le point d’être retenu, il sera invité à les rectifier ; en cas de refus, son offre sera éliminée comme non cohérente.
     La notation du critère prix sera appliquée de la manière suivante :

              - l’offre la moins disante sert de référence et obtient 40 points.


    - les autres offres sont classées de manière décroissante au prorata de leur montant :

                      * si l’entreprise X a remis pour prix 

Px 


                      * si l’entreprise moins disante a pour prix    
Po 

la note de l’entreprise X sera : 

(40 x Po) /Px
     Le maître de l'ouvrage se réserve la possibilité de demander aux entreprises un sous-détail des prix.
6.2.3 - Critère délai (20 points) 

     Le critère délai prendra en compte :

          • les délais d'exécution pour l'élaboration des projets comprenant l'établissement du projet du collecteur et le chiffrage de l'opération destinés à permettre au maître d'ouvrage d'établir en début d'année 2019 les dossiers de demande de subvention (10 points)

         • les délais d'exécution pour la mission A.C.T. (5 points)
          • la cohérence du calendrier prévisionnel détaillé pour l'exécution de la mission de maîtrise d'œuvre (phases, points d’arrêt, enchaînement des tâches, cadences prévisionnelles d’avan-cement, mise en service, etc.) (5 points)
         La notation du critère délai sera appliquée de la manière suivante :

     Les parties "délais d'exécution" sont notées sur 10 ou 5 points en fonction des délais proposés. Les offres seront classées de manière décroissante au prorata de leur délai : 

                  * si l’entreprise X a défini pour délai 

         Dx 


                  * si l’entreprise moins disante a pour délai     
Do 

la note de l’entreprise X sera :  

(10 x Do) /Dx pour l'élaboration du projet et le chiffrage de l'opération,
                                                         (5 x Do) / Dx pour l'exécution de la mission A.C.T.

     La partie "qualité du calendrier prévisionnel fourni par le candidat" sera appréciée sur la cohérence des propositions et l'adéquation avec les moyens mis en œuvre.
6.3 - Attribution du marché
     Après examen des offres, des négociations avec les candidats pourront éventuellement avoir lieu. Elles seront conduites dans de strictes conditions d’égalité, avec les trois candidats ayant présenté les offres les plus intéressantes. Le pouvoir adjudicateur contactera, par courriel, les candidats admis à négocier. Le pouvoir adjudicateur pourra s’entourer des compétences de la ou des personnes de son choix (élus, personnels techniques, etc.)

     Les candidats pourront être invités, par courriel, par le représentant du pouvoir adjudicateur à préciser, compléter ou modifier leur offre, sans pour autant qu’il soit porté de modifications substantielles aux documents du marché.
     L’offre la mieux classée sera retenue à titre provisoire en attendant que le ou les candidats produisent les certificats et attestations prévus ci-dessus (cf. article 4) Le délai imparti par le pouvoir adjudicateur pour remettre ces documents ne pourra être supérieur à 3 jours calendaires.
Article 7 - RENSEIGNEMENTS COMPLÉMENTAIRES
Pour obtenir tous les renseignements complémentaires qui leur seraient nécessaires au cours
de leur étude, les candidats devront faire parvenir une demande écrite ou par courriel à :

          • pour des renseignements administratifs :

SYNDICAT INTERCOMMUNAL DES EAUX DE SAINT-PIAT/MÉVOISINS

Mairie de Saint-Piat - Place Marcel Binet - 28130 SAINT-PIAT

Adresse électronique : <synd.inter.eaux-st-piat@orange.fr>

 • pour des renseignements techniques :

même adresse que ci-dessus

Seules les demandes adressées au moins huit (8) jours avant la date de réception des offres 
feront l’objet d’une réponse. Une réponse sera adressée au plus tard six (6) jours avant la date limite de réception des offres.

DÉCLARATION SUR L'HONNEUR

Je soussigné(e)


agissant en qualité de


Nom et adresse de l’entreprise :


déclare sur l’honneur en application des articles 45 et 48 de l'Ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics :

a) Condamnation définitive :

· ne pas avoir fait l'objet, depuis moins de cinq ans, d'une condamnation définitive pour l'une des infractions prévues aux articles 222-38, 222-40, 225-1, 226-13, 313-1 à 313-3, 314-1 à 314-3, 324-1 à 324-6, 413-9 à 413-12, 421-1 à 421-2-3, au deuxième alinéa de l'article 421-5, à l'article 433-1, au second alinéa de l'article 433-2, au huitième alinéa de l'article 434-9, au second alinéa de l'article 434-9-1, aux articles 435-3, 435-4, 435-9, 435-10, 441-1 à 441-7, 441-9, 445-1 et 450-1 du Code pénal, à l'article 1741 du Code général des impôts, aux articles L. 2339-2 à L. 2339-4, L. 2339-11-1 à L. 2339-11-3 du Code de la défense et à l’article L. 317-8 du Code de la sécurité intérieure, ou pour une infraction de même nature dans un autre Etat de l’Union européenne ;

· ne pas être exclu des marchés publics, à titre de peine principale ou complémentaire prononcée par le juge pénal, sur le fondement des articles 131-10 ou 131-39 du Code pénal. 

b) Lutte contre le travail illégal :

· ne pas avoir fait l'objet, depuis moins de cinq ans, d'une condamnation inscrite au bulletin n° 2 du casier judiciaire pour les infractions mentionnées aux articles L. 8221-1, L. 8221-3, L. 8221-5, L. 8231-1, L. 8241-1 , L. 8251-1 et L. 8251-2 du Code du travail, ou pour des infractions de même nature dans un autre Etat de l’Union européenne ;

· ne pas faire l’objet d’une mesure d’exclusion ordonnée par le préfet, en application des articles L. 8272-4, R. 8272-10 et R. 8272-11 du Code du travail ;

c) Obligation d’emploi des travailleurs handicapés ou assimilés : être en règle, au cours de l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, au regard des articles L. 5212-1 à L. 5212-11 du Code du travail concernant l’emploi des travailleurs handicapés ;

d) Liquidation judiciaire : ne pas être soumis à la procédure de liquidation judiciaire prévue à l’article L. 640-1 du code de commerce, ne pas être en état de faillite personnelle en application des articles L. 653-1 à L. 653-8 du même code, et ne pas faire l’objet d’une procédure équivalente régie par un droit étranger ;

e) Redressement judiciaire : ne pas être admis à la procédure de redressement judiciaire instituée par l'article L. 631-1 du Code de commerce ou à une procédure équivalente régie par un droit étranger, ou justifier d’une habilitation à poursuivre ses activités pendant la durée prévisible d'exécution du marché public ou de l’accord cadre ;

f) Situation fiscale et sociale : avoir, au 31 décembre de l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, souscrit les déclarations lui incombant en matière fiscale et sociale et acquitté les impôts et cotisations exigibles à cette date, ou s’être acquitté spontanément de ces impôts et cotisations avant la date du lancement de la présente consultation ou avoir constitué spontanément avant cette date des garanties jugées suffisantes par le comptable ou l’organisme chargé du recouvrement 
g) Marchés de défense et de sécurité :

· ne pas avoir été sanctionné par la résiliation de son marché et ne pas avoir vu sa responsabilité civile engagée depuis moins de cinq ans, par une décision de justice définitive, pour méconnaissance de ses engagements en matière de sécurité d'approvisionnement ou de sécurité de l'information, ou avoir entièrement exécuté les décisions de justice éventuellement prononcées à son encontre et établir, par tout moyen, que son professionnalisme ne peut plus être remis en doute ;

· avoir la fiabilité nécessaire pour éviter des atteintes à la sécurité de l'Etat ;

h) Égalité professionnelle entre les femmes et les hommes :

     - ne pas avoir fait l'objet, depuis moins de cinq ans, d'une condamnation inscrite au bulletin n° 2 du casier judiciaire pour les infractions mentionnées à l'article L. 1146-1 du Code du travail;

     - avoir, au 31 décembre de l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, mis en œuvre l'obligation de négociation prévue à l'article L. 2242-5 du Code du travail ou, à défaut, avoir réalisé ou engagé la régularisation de cette situation à la date de la soumission ;

i) que les renseignements fournis dans le formulaire DC2 et ses annexes sont exacts.

Fait à
...............

Le .............................................................................................................................

Signature
...............


...............

*

*   *
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